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BUDGET
ÇAugmenter et protŽger le bud -
get consacrŽ au minist•re de la
C u l t u re ˆ pŽrim•tre constant et
re s t a u rer pro g ressivement les
m a rges de manÏ uvre budgŽtaire s
en limitant pro g ressivement la
part des crŽdits de fonctionne-
ment de lÕadministration.È
ÇRŽorienter les crŽdits du mi -
n i s t • re sur les aides ˆ la crŽation
et les politiques dÕacquisit ion 
des Ï uvres, plut™t que sur les
dŽpenses de fonctionnement.È 

CRÉATION
Nicolas Sarkozy veut encou-
rager l’intervention privée en
levant tous les obstacles au
mécénat et aux fondations. Il
souhaite que les établisse-
ments publics s’associent à
des partenaires privés Ç a v e c
des obl igations de rŽsultat en
m a t i • re de financements privŽs» .
Le candidat souhaite confier
l’attribution des aides à la
création «ˆ des agences indŽ -
pendantes constituŽes dÕexperts,
dÕart istes, de pro f e s s i o n n e l s
Žtrangers, de reprŽsentants du
p u b l i c». Comme dans le cas
du CNC. La décision de finan-
cement resterait du ressort 
exclusif de l’État. Nicolas Sar-
kozy affirme en effet : «l Õ ƒ t a t
reste une rŽfŽrence indispensa -
ble et un instrument essentiel

dÕimpulsion. Il ne para”t  pas
souhaitable de confier aux col -
lectivitŽs la compŽtence de lÕat-
tri bution des aides ˆ la crŽa -
tion.» Pour ce qui est de son
ambition pour le public,
l ’ U M P p ropose un chèque-
culture national pour inciter
le public «ˆ diversifier sa pra -
t ique culture l l e» (sur le mo-
dèle de ceux qui sont mis e n
place par exemple en Île-de-
France et en Rhône-Alpes). 

EMPLOI 
C’est la partie du pro g r a m m e
sur laquelle le candidat de
l ’ U M P est peu loquace… Il
faut, dit-il, Çconstruire un dis -
posit if pŽrenne dÕindemnisation
du ch™mage des artistes et tech-
niciens, intermittents du spec-
tacle, en concertation avec les
p a r t e n a i res sociaux qui doivent
en garantir lÕamŽlioration finan -
ci•reÈ. 

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE
L’éducation artistique à l’école
doit être mise au cœur de la
d é m a rche de démocratisation
c u l t u relle, affirme l’UMP.
Pour cela, il propose de 
«favoriser le jumelage de tout
Žtablissement scolaire avec un
Žtablissement culture l» et de
p e r m e t t re «aux jeunes qui ont

un talent et un engagement ar -
tistiques de les valoriser pour
lÕacc•s aux grandes Žcoles 
et dans les parcours universi -
t a i re s» .
L’enseignement devrait être
re n f o rc é : enseignement de
l ’ h i s t o i re de l’art (par des en-
seignants formés), enseigne-
ment re n f o rcé de l’histoire
c u l t u relle et des «classiques
l i t t é r a i res». Il souhaite aussi
que les enseignements artis-
tiques soient «plus exi-
geants» en s’appuyant sur le
réseau des enseignants des
beaux-arts et des pro f e s s e u r s
de conservatoire.

EUROPE
Nicolas Sarkozy entend re n-
f o rcer la présence culture l l e
de la France dans les pays de
l’UE, via les centres culture l s
français (CCF) et les A l l i a n-
ces françaises «en rationalisant
en contrepartie la carte des pos -
tes diplomatiques». Il souhaite
aussi créer «un pass culture
e u ropéen» pour tous les jeu-
nes de 12 à 25 ans, permet-
tant d’accéder en Europe au
«rŽseau ferro v i a i re, aux musŽes,
aux sites et ˆ tous les monu -
ments du patrimoine euro p Ž e n» .

INTERNATIONAL
Il faut redéployer géographi-
quement l’action culture l l e ,
d é c l a re le candidat UMP. «L e s
rŽgions Žconomiquement et 
dŽmographiquement les plus
dynamiques pourraient devenir
de nouvelles cibles.» L’ U M P
p ropose de créer une Vi l l a
Médicis à New York et en
Chine. «Une plus grande coor -
dination doit •tre re c h e rchŽe en
sÕappuyant sur une structure dŽ-
d i Ž e», nous dit Sarkozy qui
fait explicitement référe n c e
aux modèles du British Coun-
cil et du Goethe Institute. 
Enfin sur le système actuel, 
le candidat a la dent plutôt
d u re : «LÕaction culturelle ˆ
lÕŽtranger doit faire lÕobjet dÕune
Žvaluation. Le pilotage des CCF
manque de compŽtences. »

DROIT D’AUTEUR
Lutter contre l’off re illégale
de téléchargement Çqui fragi -
l ise la cha”ne culturelle en re -
mettant en cause le droit de lÕar -
tiste ̂  vivre de son mŽtier». Une
agence serait créée «pour 
rŽgler les conflits et crŽer les
conditions de passage dÕune 
ancienne Žconomie ̂  lÕŽconomie
de la diffusion numŽrique».

Présidentielles : les     
En relief

L’UMP
Surtout ne rien oublier…
Le prog ramme du candidat Sarkozy ratisse large : de l’éduca-
t i o n artistique au réseau des centres culturels à l’étranger,
de Paris, capitale des arts, à la clarification des modes
d’attribution des aides jusqu’à une réorientation des 
politiques culturelles vers le public et les artistes… Avec 
un pôle éducation-culture pour deux ministres en exercice.

Les candidats ont fait plancher leur état-major sur des propositions pour la Culture. Les
programmes plus ou moins aboutis existent. Revue de détail. ❚ PAR ANNE QUENTIN
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BUDGET 
Le PS s’engage au Ç re n f o rc e-
ment des moyens budgŽtaire s
afin quÕils re t rouvent les plus
hauts niveaux connus sous 
la gauche depuis 1981È. Les so-
cialistes entendent lancer une
consultation des collectivités
et des professionnels pour 
redéfinir les mécanismes de
financement les plus eff i c a c e s ,
développer les politiques 
c u l t u relles interministérielles,
utiliser les dispositifs fiscaux
et s’appuyer sur le mécénat. 

CRÉATION
Une loi-prog ramme pour le
s p e c t a c l e . Le PS souhaite éla-
b o rer une loi-pro g r a m m e
(2007-2012), pour définir sa
politique du spectacle vivant
en matière d’innovation 
artistique, de re c h e rche des
publics et d’emploi culturel.
Il s’agit de rénover le système
actuel des labels, revoir le
soutien aux compagnies,

é l a rgir le public et re f o n d e r
le partenariat avec les collec-
tivités locales. 
I n d u s t ries culture l l e s . Par ail-
leurs, le PS veut mettre 
en place une direction des 
industries culturelles, créer
un Centre national de la mu-
sique (modèle CNC), re d é f i-
nir le rôle des DRAC et 
de l’administration centrale
et rattacher la Jeunesse à la
Culture. 
I n n ova t i o n . Le PS souhaite
promouvoir la pluridiscipli-
narité comme les nouveaux
talents en créant dans chaque
DRAC, un fonds d’initiative
artistique à caractère trans-
versal. Ce fonds soutiendra
les liens entre arts et sciences,
l’expérimentation, les cro i s e-
ments, les nouveaux lieux,
les nouvelles pratiques…
D é c e n t ra l i s a t i o n . S é g o l è n e
Royal souhaite clarifier la 
répartition des rôles entre
État et collectivités dans une
perspective de complémen-
t a r i t é : des contrats territo-
riaux seront signés pour le
soutien des lieux de création
et la promotion de réseaux
qui mutualisent moyens 
et compétences au niveau 
intercommunal.
S o c i a l . Ségolène Royal pro-
met un soutien financier aux
p rojets culturels émerg e n t s
dans les environnements 
urbains les moins favorisés
( m i c ro-crédit) et aux lieux de
p roximité. Il s’agit ainsi de
lutter contre l’inégalité d’accès
à la culture tout en pro m o u-

vant la diversité culture l l e .
«I l sÕagit de mieux pre n d re en
compte le dŽsir dÕexpression de
nos concitoyens», explique-t-
on au PS. «Un nouveau projet
doit  se construire ˆ  part ir de
leurs attentes et non selon la 
d Ž m a rc h edescendante habi -
t u e l l e.» Ségolène Royal a mis
les jeunes au cœur de sa cam-
pagne. C’est ainsi qu’elle in-
siste pour mieux prendre en
compte les comportements
c u l t u rels des jeunes, quitte 
à parler de consommation :
«un champ ˆ  investir et non 
ˆ mŽpriser» .

EMPLOI 
Il s’agit de garantir et confor-
ter les droits des intermit-
tents du spectacle Çen concer -
tation avec les partenaires 
sociaux et les organisations 
reprŽsentatives du secteurÈ. La
3 4e p roposition de Ségolène
Royal (le programme prési-
dentiel ne compte que deux
p ropositions culturelles sur
cent !) concerne l’emploi sous
le titre : ÇSoutenir la crŽation et
lÕemploi culture l s» . En réponse
à une précarité accrue des ar-
tistes, le PS propose, en eff e t ,
«un bilan diagnostic Žtabli pro -
fession par profession et des
plans dÕaction en l ien avec 
les partenaires sociaux». Selon
le socialiste Jean-Jack Quey-
ranne, («culture - m i n i s t r a b l e » )
«le pays souffre dÕun dŽficit de 
lÕemploi culturel pour gagner la
batail le de la crŽation». 

ÉDUCATION 
C’est un des axes forts qui
fait l’objet de la 35e p ro p o s i-
tion du programme du PS :
«Inscrire lÕŽducation artistique
et la pratique artistique ̂  tous
les niveaux de la maternelle ̂
lÕuniversitŽ. Ë cette fin, sera mis
en Ï uvre un plan national, avec
les RŽgions, dÕamŽnagement

dÕŽquipements culturels dans les
universitŽs et les lycŽes (salles
de rŽpŽti tion et de spectacles,
ateliers-studios, tables de mon-
tage, etc.). Les intermittents du
spectacle et les Žl•ves des Žcoles
s u p Ž r i e u res spŽcialisŽes pour -
ront participer ˆ ce mouvement
en rŽsidence dÕartistes.» En
c l a i r, il s’agit de relancer le
Plan de 5 ans pour les arts 
à l’école (Lang-Tasca 2000),
de créer des services éduca-
tifs dans toutes les institu-
tions culturelles et de créer
des espaces culturels dans les
établissements scolaires. 
Les propositions sont concrè-
tes : re c rutement d’un anima-
teur culturel dans les lycées,
formation d’enseignants spé-
cialisés, construction d’un
p rogramme éducatif et 
instauration d’une demi-jour-
née hebdomadaire consacrée
à l’éducation artistique. 
Enfin, le PS veut Ç c o n s t r u i re
une vŽritable politique dÕŽduca -
tion ˆ lÕimage ˆ lÕŽcole».

EUROPE
Le PS propose une politique
c u l t u relle européenne «q u i
puisse bŽnŽficier sur 5 ans, dÕun
p o u rcentage signi ficatif du 
budget de lÕUnion». Soit 1%. 

INTERNATIONAL
Il s’agit de redéfinir le pro j e t
extérieur de la France, consi-
déré «en déshérence». Le
parti déclare vouloir re l a n c e r
la politique culturelle scien-
tifique et technique de la
France au niveau internatio-
nal. Il souhaite faire de
l’Agence pour l’enseigne-
ment du Français à l’étran-
ger, l’opérateur de la coopé-
ration éducative internatio-
nale de la France sous la
double responsabilité des 
A ff a i res étrangères et de 
l’Éducation nationale. 

Le Parti socialiste
Refondation par la concertation
Relance du dialogue avec les collectivités et les pro fe s s i o n n e l s ,
loi-programme pour le spectacle vivant, relance de l’emploi
culturel et investissement dans le numérique avec en prime
un budget de l’État de 1%.

p rog rammes culture l s
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En relief

BUDGET
Non mentionné.

CRÉATION
Cap sur le patrimoine ! Il
s’agit pour l’UDF de valori-
ser le patrimoine linguistique
français, en classant les langues
comme «trésors nationaux».
Mais François Bayrou pro-
pose aussi une loi-pro-
gramme sur le spectacle 
vivant et des États généraux
de la culture avec les artistes
pour inventer sa politique et
aider à la création sur le prin-
cipe «donner la parole aux 
artistes sur leurs besoins» !

EMPLOI 
Ç A s s u rer le dŽveloppement de
lÕemploi par une loi de pro -
gramme sur le spectacle vivant
et une rŽpartition complŽmen-
t a i re des r™les entre lÕƒtat et les
collectivitŽs.È B a y rou s’engage
à ÇlÕadoption de la PPL du 
comitŽ de suivi ( rejetée en 2006
par un artifice de pro c é-
d u re).» Mais le candidat pré-
cise aussi : «Le ch™mage des 
intermittents est la forme la plus
ŽlaborŽe dÕaide ˆ la production,
or lÕUnedic nÕest pas lˆ  pour •tre
le mŽc•ne de la cul ture.» Il
s’agit de «c o n s a c rer lÕintermit -
tence par un rŽgime Žquitable et
durable». Il propose, à cet ef-
fet, de mieux rémunérer les 
actions de transmission :
«Les art istes cherchent des
moyens de subsistance et lÕƒdu -
cation nationale a besoin dÕar-
tistes : au-delˆ  de 120 h pour ar -
racher les artistes Çau dŽsespoir
et au RMIÈ. Plus générale-
ment, François Bayrou assure
donc vouloir développer
l’emploi culturel à travers
une loi de programme et une

répartition complémentaire
des rôles entre l’État et les col-
lectivités territoriales.

ÉDUCATION 
On apprend peu sur les pers-
pectives de l’UDF dans son
p rogramme, une seule réfé-
rence : Çƒ l a rgir les options 
artistiques aux fili•r es scientif i -
ques.»

EUROPE
ÇRatifier la charte euro p Ž e n n e
des langues rŽgionales.È
Ç D Ž f e n d re une TVA ˆ 5,5% sur
lÕensemble des produits culture l s
en part iculier le disque et la 
vidŽo.È

INTERNATIONAL
François Bayrou entend 
d é f e n d re une culture qui
échappe aux lois du marché
et souhaite lui donner u n

nouveau cadre juridique qui
défende la diversité et les
échanges culturels hors de
l’OMC.

DROIT D’AUTEUR
Les droits devraient être pro-
tégés sous forme d’achats en
ligne : un secteur serait dédié
au partage gratuit (œuvres 
l i b res de droits et œuvre s
consenties par leurs artistes).
Mais le candidat UDF déclare
aussi qu’il faut «t rouver 
la crŽation (ˆ protŽger) et le dro i t
ˆ la copie privŽe». Il souhaite
donc une évaluation i n d é-
pendante de la DADVSI.

Les Verts
Pour une culture
solidaire !
Repenser les liens entre arts,
culture et citoyenneté avec
les maîtres-mots de l’écono-
mie solidaire : d é m o c ra t i s a-
t i o n , économie de la création,
diversité culturelle et culture
démocratique. Les grands
chantiers : la défense des
c u l t u res minori t a i re s , l a

re l a n c e de la démocratisation 
c u l t u re l l e , une économie de la
c u l t u re e n t re march é , s e c t e u r
public et économie solidaire.

BUDGET 
ÇGarantir le budget de lÕƒtat :
1% plancher minimum (rŽser -
ver au sein de ce budget une
part consŽquente au soutien ˆ la
crŽation contemporaine et ˆ
lÕemploi culture l ) .» Les Ve r t s
entendent que : ÇLes politiques
comme lÕŽconomie de la culture
s Õ a p p rochent dÕun point dÕŽqui -
l i b re entre secteur publ ic, 
Žconomie sociale et solidaire 
et Žconomie de marchŽÈ. La 
participation citoyenne est 
requise puisqu’il s’agit d’Ç i n -
ci ter par des exonŽrations 
fiscales, les citoyens ̂ financer
la culture par un Çmicro-mŽcŽ-
nat citoyenÈ.

CRÉATION
D é veloppement local dura b l e .
ÇMutualiser les outils de service
public pour en faire des lieux
mieux partagŽs et aider le dŽve -
loppement du secteur de lÕŽco-
nomie sociale dans le secteur
c u l t u rel (coopŽratives, SCIC).»
C’est un des credos des Ve r t s

L’UDF
Ni tout à fait marchand
ni tout à fait d’État
La Culture «ni gauche ni droite»  est revendiquée comme 
sujet majeur de la campagne au nom de la construction 
personnelle, de l’émancipation, de l’identité d’une société.



qui participe du maintien des
services publics de pro x i m i t é.
Dominique Voynet veut créer
Çdes outils de rŽgulation rŽgio-
naux, garantissant une distri -
bution Žquitable des moyens et
des aides ainsi que la prise en
compte des particularitŽs terri-
torialesÈ.
D i ve rsité culturelle : ex p re s-
sion et participation de tou-
tes les culture s . Les Verts de-
mandent que soit inscrite
dans toutes les chartes et 
les contrats des institutions
c u l t u relles subventionnées
Çune clause demandant la prise
en compte de la diversitŽ 
culturelle, de mani•re ̂  garan -
tir ˆ tous la variŽtŽ des Ïuvr es
et des cultures et ˆ  chacun le re s-
pect et le soutien ̂  ses pratiques
culturellesÈ.
Conseils artistiques et cultu-
rels : l’animation locale au
cœur du pro j e t . Deux mesu-
re s : Çimpulser la crŽation de
conseils artistiques et culturels
sur le mod•l e des conseils de
quartierÈ et : Çouvrir les Žqui-
pements convent ionnŽs ˆ  de
nouveaux modes dÕanimation
locale au sein desquels, artistes, 
g e s t i o n n a i res, institut ions et
usagers sÕinscrivent dans le dia -
logue citoyen.È

EMPLOI 
1 . Ç LÕƒtat doit •tre garant dÕun
dialogue social basŽ sur la soli -
darit Ž interprofessionnelle pre -
nant en compte la spŽcificitŽ des
emplois liŽs ˆ la crŽation. Il doit
prendre avec les collectivitŽs et
les entreprises culturelles sub -
ventionnŽes (radios, tŽlŽvision,
t h Ž ‰ t resÉ) toutes ses re s p o n s a-
bilitŽs en termes de financement
de lÕemploi culturel public.È
2 . ÇLancement dÕƒtats gŽnŽraux
du financement de la crŽation et
de lÕemploi culturel pour sortir
par le haut de la cr ise liŽe ˆ la
rŽforme de lÕintermittenceÈ. L e s
Verts proposent le recours à
une loi-cadre pour l’intermit-
tence. 
3. ÇIntŽgrer le travail de trans-
mission dans le statut social des
artistes.È

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE 
Action culture l l e , éducation 
a rtistique et populaire . Le pro-
gramme annonce :
Ç ƒ l a rgir les socles communs de
connaissance et les pro g r a m m e s
de lÕŽducation nationale ̂  lÕŽdu -
cation artistique.È
Ç P romouvoir la culture scienti -
fique et technique pour que cha -
cun poss•de un minimum dÕou -
tils critiques face aux pro b l • m e s
Žthiques, sociaux, Žconomiques
et Žcologiques.È
Çƒducation populaire et arti s -
tes seront partie intŽgrante de
ces dispositifs.È
Ç ƒ l a rgir les aides aux associa -
tions dÕŽducation populaire et
aux collectifs dÕartistes engagŽs
dans la formation.È
Ç A c c ro ” t re la place de lÕaction
c u l t u relle au sein de la politique
de la ville.È
ÇDŽvelopper les Žquipements
collectifs qui en complŽment des
lieux de diffusion seront destinŽs
au dŽveloppement et ̂  lÕexerc i c e
de tous les types de pratique 
artistique et culture l l e . È

EUROPE
ÇPlacer au cÏ ur du projet de
construct ion europŽenne, les
questions de culture et de civi -
lisation en levant les ambigu•-
tŽs juri diques qui  peuvent 
affecter la diversitŽ culturelle.È
Les Verts veulent ouvrir des
espaces de concertation asso-
ciant politiques, citoyens et
p rofessionnels pour définir
des éléments de politique
communs.

INTERNATIONAL
ÇDŽvelopper le processus de 
coopŽration culturelle interna -
tionale fondŽe sur le dŽveloppe-
ment au niveau local et sur des
principes de solidaritŽ et de 
rŽciprocitŽ.È 

DROIT D’AUTEUR
P rotéger la rémunération des
ayants droit, garantir une 
redevance pour copie privée

et inclure ce débat sur la li-
cence globale dans une politi-
que plus large liée à la culture .

Le PCF
L’anti-
libéralisme
Co n t re le financement pri v é ,
c o n t re le mécénat, pour un
statut de salarié… Il s’agi t
pour le PCF de pro m o u vo i r
une véritable «démocra t i e
c u l t u re l l e » , en donnant toute
leur place à l’éducation popu-
l a i re et aux arts dans la cité,
dans l’école et dans l’entre p ri s e .
Un prog ramme d’ori e n t a t i o n
a n t i - l i b é rale affi ch é .

BUDGET 
1% du PIB : avec une aug-
mentation de 10% par an,
«une loi dÕorientation et de pro -
grammation budgŽtaire devra
• t re mise en dŽbat au Parlement,
sans dŽlai».
Le combat : la lutte contre les
règles du tout-marchand de
l’OMC.

CRÉATION
Aide sélective à la création
cinématographique, à l’édi-
tion et à la librairie indépen-
dante : re n f o rcées. Un finan-
cement public accru et dé-
gagé des logiques financière s
est promis.

EMPLOI 
Un vrai statut pour les inter-
mittents. Vote d’une loi per-
mettant de rétablir les inter-
mittents dans leurs droits «l e
statut de salari Ž sera garant i
pour tous les artistes et les tech -
niciens du spectacle vivant et
du cinŽma, le protocole dÕaccord
de 2003 sera abrogŽ et la solida -
ritŽ interprofessionnelle garan-
t i e». Par ailleurs, «un statut de
plasticiens sera discutŽ et mis
en place, le droit de prŽsentation
de leurs Ï uvre s( N D L R : ré-
munération aux artistes qui

exposent) sera rŽellement ap -
pliquŽ.

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE
Deux mesures laconiques : 
le rétablissement des ensei-
gnements et de la présence
des artistes et l’appre n t i s s a g e
des langues maternelles et
des langues régionales.
Sont privilégiés : l’éducation
p o p u l a i re, les arts dans la
cité, dans les écoles et dans
l ’ e n t reprise en favorisant la
re n c o n t re : artistes et enfants
dans les établissements d’en-
seignement. 

EUROPE
Non mentionné.

INTERNATIONAL
Le PCF a fait de l’exception
c u l t u relle son cheval de ba-
taille : il souhaite la défendre
auprès de toutes les instan-
ces internationales dont
l’OMC. «Afin de re c o n n a ” t re le
dŽveloppement des cultures du
monde et de leur enrichissement 
mutuel». 

DROIT D’AUTEUR
Le PC promet une réforme
globale du droit d’auteur, 
garantissant la rémunération
du créateur avec une taxe sur
les profits dans ce secteur.

Le Front
national
La préférence
culturelle 
nationale 
Entre le «trop d’artistes
étrangers» et pas assez de
culture régionale, la théorie
du grand complot n’épargne
pas la culture, versant Front
national : opacité des nomi-
nations, budget de l’État
anti-province, disparitions 
du mobilier national (sic !),
féminisation des noms 
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(sic !), m é p ris des cultures 
r é gi o n a l e s … Et surtout :
préserver le patrimoine.

BUDGET
Aucune mention explicite.
Mais le FN préconise de lier
le financement des institu-
tions culturelles à leur fré-
quentation et à leurs re c e t t e s
propres.

CRÉATION
Les mesures en faveur du
spectacle vivant sont rare s
tant le Front national l’estime
insignifiant (voire dangere u x )
au re g a rd du patrimoine, du
l i v re. On sait simplement que
les subventions seront accor-
dées aux «crŽations artistiques
qui respectent notre identitŽ 
nationale comme les valeurs de
notre civilisation».
L’attribution des financements
sera revue de telle façon que
«les autoritŽs culturelles et les
g roupes de pression les plus 
divers ne puissent plus imposer
leurs lubies au public». Les éta-
blissements ou les fonds 
inutiles seront tout bonne-
ment «supprimŽs». 

«Rap et techno qui ne sont pas
des expressions musicales sero n t
Žvidemment privŽs de tout sou -
tien public.»
On sait aussi qu’une place
sur la scène lyrique sera faite
à l’opérette.

EMPLOI 
ÇLe statut dÕintermittent sera
rŽformŽ pour arr•t er le dŽficit,
tout en gardant leur spŽcificitŽ
d Õ a r t i s t e s», explique Le Pen
dans son programme. Phi-
lippe Herlin, conseiller pour
la culture au Front national
p r é c i s e, Çil faut  rŽformer en 
instaurant une carte pro f e s s i o n-
nelle, en distinguant les artistes
des techniciens et rŽflŽchir ˆ la
crŽation dÕun CDD culture l È .

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE
Point question d’éducation
mais d’enseignement. L’ e n-
seignement artistique doit
ê t re développé, dit le Fro n t
national, depuis le primaire
jusqu’à l’université. Des cours
d ’ h i s t o i re de l’art sont aussi
promis. Une «haute qualifica-
t i o n» des professeurs sera 

exigée. L’ a p p rentissage du
chant choral, de la musique
instrumentale et de la danse
sera encouragé «d•s le plus
jeune ‰ge». 

EUROPE
NÕaurait plus de sens, puisque
la France sortirait de lÕUnion
europŽenne!

INTERNATIONAL
Un seul credo : pro m o u v o i r
la langue française via les 
lycées français, les services
diplomatiques, un réseau
d’Alliances françaises étendu.
Le Front national entend «re -
fuser le colonialisme culture l» !

La LCR
Gratuité,
diversité 
et moyens
Revendiquée comme néces-
s i t é sociale au même titre
que la santé, l’éducation ou
l’emploi, la culture est un
droit garanti pour tous. La
LCR entend protéger ce droit

au nom de la liberté de 
création (la création dérange
et subvertit), de diffusion
(une rémunération protégée
des lois du marché) et d ’ a c c è s
( s u p p rimer les barri è re s
financières et sociales).

BUDGET 
2% du PIB. «LÕƒtat prŽcari se 
les artistes et se dŽsengage en 
reportant le cožt  de la culture
sur les collectivitŽs.» Au nom
de ce constat, La Ligue 
p ropose une augmentation
conséquente du budget de la 
C u l t u re qui «devrait atteindre
tr•s rapidement 2% minimum
du PIB».

CRÉATION 
D i ve rsité culture l l e. A t t e n t i o n
p a r t i c u l i è re aux réseaux 
alternatifs (squats, friches,
médias associatifs) pour une
m e i l l e u re diversité des formes
artistiques et permettre à tou-
tes les formes de trouver leur
public. Les secteurs les plus
fragiles comme l’art vidéo,
l’expérimental seront soute-
nus par des fonds s p é c i f i q u e s .
C o n t re la censure et l’ord re
moral : «La libertŽd Õ e x p re s s i o n
des artistes doit •tre protŽgŽe.»

EMPLOI
Reve nu minimu m. Revenu mi-
nimum pour les «travailleurs»
de la culture. ÇIls doivent pou -
voir assurer leur survie et accŽ-
der ˆ une protect ion sociale.È
C’est dans ce sens que la 
Ligue entend engager Çla 
rŽforme de la maison des arti s -
tes pour assurer une vraie pro -
tection sociale aux plasticiens» .
Oliver Besancenot pro m e t
qu’il n’y aura aucun re v e n u
c u l t u rel en dessous du SMIC
(porté à 1 500 ? par mois).
Pour lÕintermitt ence, les choses
sont claire s: ÇAbrogation du
p rotocole avec retour aux 507h
sur 12 mois pour 12 mois dÕin-
demnisation.È

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE
La LCR veut valoriser les 
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enseignements artistiques 
à l’école en apportant une
égalité de moyens entre les
établissements. Conservatoi-
res, musées, médiathèques et
cours municipaux doivent
ê t re d’accès gratuit. Il s’agit
aussi d’encourager les prati-
ques amateurs par la multi-
plication des lieux d’accueil,
l’embauche de pro f e s s i o n n e l s
(prise en compte pour l’inter-
mittence des heures d’ensei-
gnement).
Les chaînes de service public
se voient astreintes à «l Õ o b l i-
gation pŽdagogique culture l l e» .

EUROPE
Pas de mention.

INTERNATIONAL
Pas de mention.

DROIT D’AUTEUR
A b rogation de la loi DADVSI
avec système de répartition
des droits avec taxation sur
les bénéfices des groupes de
l’Internet et dépénalisation
du téléchargement.

José
Bové
José Bové a élaboré des 
propositions pour la culture.
Son programme est là : 
à la gauche de la gauche…

BUDGET 
1% du PIB consacré aux arts
et à la culture, soit une aug-
mentation de 10% par an 
de tous les budgets publics. 
Cela implique (et donc serait 
assorti) d’une réforme 
redonnant des moyens aux 
collectivités. 

CRÉATION
Une loi anti-concentration
votée dès le début de la man-
d a t u re. Les pratiques ama-
teurs seront encouragées. 
Le maillage des moyens et
des équipements culturels 

de proximité, aussi. 
Un soutien spécifique serait
a c c o rdé aux réseaux alterna-
tifs de création et de diff u-
sion. Les citoyens seraient 
associés à la gestion des or-
ganismes publics du champ
des arts et de la culture. Les
c u l t u res régionales seraient
préservées et entretenues 
au sein des institutions 
publiques. 

EMPLOI 
ÇLes droits sociaux des travail -
leurs de la culture seront assurŽs, 
notamment par lÕabro g a t i o nde 
la rŽforme 2003 de lÕassurance
ch™mage des intermittents qui
sera remplacŽe par un syst•me
mutualisŽ pŽrenne et Žquitable,
ŽlaborŽ avec les org a n i s a t i o n s
syndicales et la coordination des
intermittents du spectacleÈ.
ÇUn plan de rŽsorption de 
la prŽcaritŽ sera mise en Ïuvr e
d•s la pre m i • re lŽgislature dans
les institutions publiques.È

ÉDUCATION 
ARTISTIQUE 
PrŽservation et entretien des
langues et cultures rŽgionales.

EUROPE
Aucune mention.

INTERNATIONAL 
La France devrait agir pour
une ratification rapide de 
la convention sur la diver-
sité culturelle adoptée par
l’Unesco. Elle devrait défen-
d re l’exception culturelle 
au sein de l’OMC et la 
prééminence des principes
de l’Unesco. 

DROIT D’AUTEUR
Loi DADVSI supprimée. Une
plate-forme publique de 
t é l é c h a rgement sera mise à
la disposition des créations 
l i b rement téléchargeables 
et la rémunération des au-
teurs sera effectuée par une
contribution des fournisseurs
d’accès et des opérateurs 
de télécommunication. 


